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AVIS DE CONCESSION 
Directive : 2014/23/UE 
 
SECTION I : POUVOIR ADJUDICATEUR / ENTITÉ ADJUDICATRICE 
 
I.1) Nom et adresses : DIR Massif Central, 60 avenue de l'Union Soviétique, F - 63012 Clermont-ferrand, Tél : +33
473297979, courriel : Bas.dpee.dirmc@developpement-durable.gouv.fr, Fax : +33 473297974 
Code NUTS : FRK14 
Adresse(s) internet :  
Adresse principale : http://www.dir-mc.fr 
I.3) Communication :  
Les documents du marché sont disponibles gratuitement en accès direct non restreint et complet, à l'adresse :
https://www.marches-
publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2398710&orgAcronyme=d4t 
Adresse à laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues : le ou les point(s) de contact
susmentionné(s). 
Les offres ou les demandes de participation doivent être envoyées : par voie électronique via :
https://www.marches-
publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2398710&orgAcronyme=d4t,  
I.4) Type de pouvoir adjudicateur : Ministère ou toute autre autorité nationale ou fédérale, y compris leurs
subdivisions régionales ou locales 
I.5) Activité principale : Services généraux des administrations publiques.  
 
SECTION II : OBJET 
 
II.1) Etendue du marché 
II.1.1) Intitulé : Renouvellement de concession d'une aire de service : LAFAYETTE 
Numéro de référence : DPEE_concession_aire_Lafayette 
II.1.2) Code CPV principal : 65400000 
II.1.3) Type de marché : Services. 
II.1.4) Description succincte : Renouvellement de concession d'une aire de service : LAFAYETTE 
II.1.5) Valeur totale estimée :  
Valeur hors TVA : 137780512 euros 
II.1.6) Information sur les lots :  
Ce marché est divisé en lots : non. 
 
II.2) Description 
II.2.1) Intitulé 
II.2.2) Code(s) CPV additionnel(s) :  
65400000 
II.2.3) Lieu d'exécution  :  
Code NUTS : FRK13 
II.2.4) Description des prestations : Renouvellement de concession d'une aire de service : LAFAYETTE 
II.2.5) Critères d'attribution  :  
La concession est attribuée sur la base des critères décrits ci-dessous :  
Le programme d'investissements, de travaux et d'installations 
Les activités exploitées et le niveau de service 
L'équilibre économique de la concession 
Les engagements sociaux et environnementaux 
II.2.6) Valeur estimée 
II.2.7) Durée de la concession :  
Durée en mois : 240 
II.2.13) Information sur les fonds de l'Union européenne :  
Le contrat s'inscrit dans un projet/programme financé par des fonds de l'Union européenne : non. 
II.2.14) Informations complémentaires 
 
SECTION III : RENSEIGNEMENTS D'ORDRE JURIDIQUE, ECONOMIQUE, FINANCIER ET TECHNIQUE 
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III.1) Conditions de participation 
III.1.1) Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au
registre du commerce ou de la profession :  
Liste et descritption succincte des conditions : A. une note de présentation générale de la société ou des sociétés
membres du groupement ;
B. une lettre de candidature (désignation du mandataire par ses cotraitants) (formulaire DC 1 disponible sur Les
formulaires de déclaration du candidat | economie.gouv.fr) ;
C. une déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement (formulaire DC 2 disponible sur Les
formulaires de déclaration du candidat | economie.gouv.fr) ;
D. pouvoir de la (ou les) personne(s) habilitée(s) à engager la société ou le groupement ;
E. Le numéro unique d'identification permettant à l'acheteur d'accéder aux informations pertinentes par le biais d'un
système électronique mentionné au 1o de l'article R. 2143-13 ou, s'il est étranger, produit un document délivré par
l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement, attestant de l'absence de
cas d'exclusion ou les documents équivalents ou déclaration en cas de candidats étrangers, traduits en français ;
F. attestations sur l'honneur justifiant que le candidat est en règle au regard de ses obligations fiscales et sociales ;
G. déclaration sur l'honneur attestant que le candidat :
- n'a pas fait l'objet au cours des 5 dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire
pour les infractions visées aux articles L. 8221-1, L. 8221-2, L. 8221-3 à L. 8221-5, L. 8251-1 et L. 8256-2 et
suivants, L. 8231-1, L. 8234-1 et suivants, L. 8241-1, L. 8241-2, L. 8243-1 et L. 8243-2 du Code du travail ou des
infractions de même nature dans un autre état de l'Union européenne ;
- n'est pas en liquidation judiciaire et si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du (ou des) jugement(s)
prononcé(s) à cet effet ;
- ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de courir à la présente consultation, ou d'une interdiction équivalente
pour un candidat étranger ;
H. documents attestant du respect des articles L. 5212-1 à L. 5212-5 du Code du travail relatifs à l'emploi des
travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et assimilés ;
I. attestations d'assurances, notamment concernant les assurances couvrant les responsabilités civiles et
professionnelles (précisant le niveau de couverture en euros) dont disposent le candidat ou chaque membre du
groupement 
III.1.2) Capacité économique et financière :  
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des informations et documents requis : A. un
mémoire démontrant la capacité de financement du candidat ;
B. les bilans et comptes annuels pour les trois derniers exercices ;
C. les chiffres d'affaires des activités similaires à l'objet de la concession pour des trois dernières années. 
III.1.3) Capacité technique et professionnelle :  
Liste et description succincte des critères de sélection, indication des informations et documents requis : A. un
mémoire décrivant les capacités techniques du candidat pour assurer l'exploitation de l'aire et, le cas échéant, les
références en matière de conception, réalisation et exploitation d'aires de service de taille comparable à l'aire objet
de la consultation ;
B. b. un mémoire décrivant les capacités techniques du candidat pour assurer l'exploitation de l'aire et, le cas
échéant, les références en matière exploitation d'activités inscrites dans la présente consultation, selon les chapitres
suivants :
&#9642; exploitation de distribution de carburants ;
&#9642; exploitation d'installation de recharge pour véhicules électriques ;
&#9642; exploitation de commerce de détail ;
&#9642; exploitation de restauration ;
&#9642; autres commerces en lien avec l'objet de la concession. 
III.1.5) Informations sur les concessions réservés 
III.2) Conditions liées à la concession 
III.2.1) Information relative à la profession 
III.2.2) Conditions d'exécution de la concession  
III.2.3) Informations sur les membres du personnel responsables de l'exécution de la concession 
III.2.4) Marché éligible au MPS 
La transmission et la vérification des documents de candidatures peut être effectuée par le dispositif Marché public
simplifié sur présentation du numéro de SIRET : non. 
 
SECTION IV : PROCEDURE 
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IV.1) Description 
IV.1.8) Information concernant l'accord sur les marchés publics (AMP) :  
Le marché est couvert par l'accord sur les marchés publics :  
IV.2) Renseignements d'ordre administratif  
IV.2.2) Date limite de remise des candidatures ou de réception des offres : 28/03/2024 à 16 h 00 
IV.2.4) Langue(s) pouvant être utilisée(s) dans l'offre ou la demande de participation :  
Français. 
 
SECTION VI : RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 
 
VI.1) Renouvellement :  
Il s'agit d'un marché renouvelable. 
Calendrier prévisionnel de publication des prochains avis : Tous les 20 ans 
VI.2) Informations sur les échanges électroniques 
VI.3) Informations complémentaires 
VI.4) Procédures de recours 
VI.4.1) Instance chargée des procédures de recours :  
Tribunal Administratif de Clermont Ferrand, Cours Sablon, F - 63000 Clermont-Ferrand, adresse internet : 
http://clermont-ferrand.tribunal-administratif.fr/ 
VI.4.2) Organe chargé des procédures de médiation 
VI.4.3) Introduction de recours 
VI.4.4) Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus sur l'introduction de recours 
VI.5) Date d'envoi du présent avis : 17 novembre 2023
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